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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 18.4.2001 

constatant que le remboursement des droits à l'importation est justifié dans un cas 
particulier. 

 
(Demande présentée par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) 

 
(Dossier REM 15/00) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 2787/20004, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 330 du 27.12.2000, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 20 juillet 2000, reçue par la Commission le 26 juillet 2000, le Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a demandé à la Commission de décider 

en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, s'il est justifié d'octroyer le 

remboursement des droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Un opérateur, ci-après l’intéressé, a importé d'Amérique le 6 avril 2000 au Royaume-

Uni un véhicule automobile. Il a demandé l'exonération des droits à l'importation en 

application de l'article 72 du règlement (CEE) n° 918/83, du Conseil, du 28 mars 1983 

relatif à l'établissement du régime communautaire des franchises douanières dans la 

mesure où le véhicule était destiné à une personne handicapée5. Toutefois, le véhicule, 

au moment de l'importation, n'était pas encore adapté à l'usage d'une personne 

handicapée au sens de l'article 72 dudit règlement. En effet, après examen du véhicule, 

les autorités douanières ont constaté que l'élévateur pour handicapés n'était pas installé 

dans le véhicule mais était simplement posé sur le plancher de ce dernier.  

(3) Le véhicule ne répondant pas aux conditions requises pour bénéficier de la franchise 

douanière, les autorités compétentes du Royaume-Uni ont demandé le paiement du 

montant des droits à l'importation, à savoir XXXXX, montant dont le remboursement 

est sollicité dans le présent cas. 

(4) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes du Royaume-Uni, 

l’intéressé, en application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités du Royaume-

Uni à la Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter. 

(5) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 8 

décembre 2000 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section de la 

réglementation douanière générale/remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

                                                 
5 JO L 105 du 23.04.1983, p. 1 
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(6) L’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 permet de procéder au remboursement 

ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que celles visées 

aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de circonstances 

n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l’intéressé. 

(7) Il résulte du dossier adressé par les autorités du Royaume-Uni à la Commission qu'en 

l'espèce, si le véhicule avait été adapté aux besoins de son destinataire handicapé, 

avant l'importation, la franchise de droits à l'importation aurait été accordée. Or, si le 

véhicule en l'espèce n'a pas pu être considéré comme adapté, c'est simplement parce 

que l'élévateur qui avait été importé en même temps, et se trouvait à l'intérieur, n'était 

pas fixé dans ledit véhicule. 

(8) Cette absence de fixation de l'élévateur était en pratique due, ainsi que les autorités du 

Royaume-Uni l'ont confirmé, à l'avancement de la date de départ du bateau devant 

amener le véhicule dans la Communauté. 

(9) Toutefois, même si l'adaptation du véhicule n'a été exécutée qu'après l'importation, il 

n’en reste pas moins que l’intéressé avait à l’origine bien l’intention de faire effectuer 

cette adaptation avant l’importation et que le véhicule importé était bien destiné à 

l'usage d'une personne handicapée.  

(10) Il résulte de ce qui précède que les circonstances du cas d’espèce n’ont pas porté 

atteinte aux intérêts financiers des Communautés européennes et que ces circonstances 

peuvent être considérées comme une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92.  

(11) Les circonstances du cas d’espèce n’impliquent ni manœuvre ni négligence manifeste 

de la part de l’intéressé, ainsi que le confirment d’ailleurs les autorités compétentes du 

Royaume-Uni. En effet, l'intéressé avait demandé à ce que le véhicule soit adopté 

avant son importation et il ignorait donc que l'élévateur ne serait pas fixé dans le 

véhicule au moment de l'accomplissement des formalités d'importation. 

(12) Il est dès lors justifié de procéder au remboursement des droits à l’importation dans ce 

cas particulier, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la 

demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en date du 20 juillet 

2000 est justifié. 

Article 2 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est destinataire de la présente 
décision. 

Fait à Bruxelles, le 18.4.2001 

 Par la Commission 
  
 Membre de la Commission 


